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4. Compte tenu du besoin des pays en développement, la coopération entre

les Parties et les organisations internationales compétentes est encouragée,
afin de promouvoir, entre autres, la sensibilisation du public, le
développement d'une gestion rationnelle de déchets dangereux et d'autres
déchets et l'adoption de nouvelles techniques peu polluantes.

Article Il

Accords bilatéraux, multilatéraux et régionaux

1. Nonobstant les dispositions de l'article 4, paragraphe 5, les Parties

peuvent conclure des accords ou arrangements bilatéraux, multilatéraux ou

régionaux touchant les mouvements transfrontières de déchets dangereux ou

d'autres déchets avec des Parties ou des non Parties à condition que de tels
accords ou arrangements ne dérogent pas à la gestion écologiquement
rationnnelle des déchets dangereux et d'autres déchets prescrite dans la

présente Convention. Ces accords ou arrangements doivent énoncer des

dispositions qui ne sont pas moins écologiquement rationnelles que celles

prévues dans* la présente Convention, compte tenu notamment des intérêts des
pays en développement.

2. Les Parties notifient au Secrétariat tout accord ou arrangement
bilatéral, multilatéral ou régional visé au paragraphe 1, ainsi que ceux
qu'ils ont conclus avant l'entrée en vigueur à leur égard de la présente
Convention aux fins de contrôler les mouvements transfrontières de déchets
dangereux et d'autres déchets qui se déroulent entièrement entre les Parties
auxdits accords. Les dispositions de la présente Convention sont sans effet
sur les mouvements transfrontières conformes à de tels accords à condition
que ceux-ci soient compatibles avec la gestion écologiquement rationnelle des
déchets dangereux et d'autres déchets tel que prescrit dans la présente
Convention.

Article 12

Consultations sur les questions de responsabilité

Les Parties coopèrent en vue d'adopter le plus tôt possible un protocole
établissant les procédures appropriées en ce qui concerne la responsabilité
et l'indemnisation en cas de dommages résultant d'un mouvement transfrontière
de déchets dangereux et d'autres déchets.

Article 13

Communication de renseignements

1. Les Parties veillent à ce que, chaque fois qu'ils en ont connaissance,
en cas d'accident survenu au cours du mouvement transfrontière de déchets
dangereux ou d'autres déchets ou de leur élimination susceptible de présenter
des risques pour la santé humaine et l'environnement d'autres Etats, ceux-ci
soient immédiatement informés.


